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moyen pour quitter la Roumanie. C’est pourquoi le soussigné a déclaré il y a 
quelques jours à l’ambassadeur7 de Roumanie – qui visiblement cherchait à 
s’assurer que nous avions pris connaissance des progrès réalisés – que nous 
n’étions pas nécessairement à 100% derrière chaque cas particulier.

Depuis l’affaire de l’an dernier, nous avons montré de la froideur envers la 
Roumanie, notamment en recommandant aux administrations compétentes 
de freiner la conclusion d’un arrangement en matière scientifique8. Suivant 
les résultats de la visite de M. Andrei, un changement d’attitude pourrait être 
justifié.

Au plan politique, notre ambassade à Bucarest estime comme nous que 
le régime Ceaucescu est, avec le régime tchécoslovaque, le plus stalinien des 
pays satellites, et que la fameuse indépendance de Ceaucescu en politique 
étrangère est un spectacle davantage qu’une réalité. Il nous semble que cette 
vue est assez largement partagée en Suisse. 

7.  D. Enăchescu.
8.  Pour la coopération scientifique avec la Roumanie, cf. DDS, vol, 27, doc. 68, dodis.ch/49412 et le 
rapport de P. Guenot et R. Hofmann du 27 mai 1977, dodis.ch/49397.
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Notice pour le Chef du Département politique, P. Aubert1

Établissement de relations diplomatiques avec les «micro-États»

Confidentielle 		  Berne, 21 juin 1978

Par note verbale du 3 mars 19782, l’ambassade de la République du Cap-
Vert, État que nous avons reconnu le 5 juillet 1975 (ACF du 23 juin 19753), a 
informé notre ambassade à Dakar du désir de son gouvernement d’établir des 
relations diplomatiques au niveau d’ambassadeurs avec la Suisse.

La demande du Cap-Vert pose, sur un plan plus général, le problème de 
nos relations avec ce qu’il est convenu d’appeler les micro-États.

Par4 le passé, nous avons observé beaucoup de retenue dans l’applica-
tion du principe de l’universalité de nos relations à l’endroit des micro-États 
dont l’apparition est relativement récente sur la scène internationale, si l’on 

1.  Notice: CH-BAR#E2024A#1990/221#71* (a.161.9). Rédigée par J. Martin et B. Freymond et 
signée par J. Martin. Visée par P. Aubert: d’accord le 17 octobre 1978. Visée par A. Killias le 1er dé-
cembre 1978.
2.  Note de l’Ambassade du Cap-Vert à Dakar à l’Ambassade de Suisse à Dakar du 3 mars 1978, 
dodis.ch/52137.
3.  PVCF No 1125 du 25 et non du 23 juin 1975, dodis.ch/39986.
4.  Annotation manuscrite dans la marge: 1).
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fait abstraction de la Principauté d’Andorre, du Liechtenstein, de Monaco, 
de Saint-Marin et du Vatican qui constituent des cas particuliers5. Les deux 
listes ci-jointes (annexes 1 et 26) illustrent notre pratique dans ce domaine 
et donnent en même temps la mesure du difficile problème que constitue 
le choix des critères pouvant être retenus pour décider s’il convient ou non 
d’établir des relations diplomatiques avec ces États.

L’Autriche a résolu le problème de ce choix en appliquant strictement le 
principe de l’universalité de ses relations.

C’est ainsi qu’elle entretient des relations diplomatiques formelles avec 
des micro-États tels que la Barbade, Fidji, la Guinée-Bissau, les Maldives, 
Nauru, São Tomé et Principe et le Samoa occidental.

En7 1976, la demande qui nous a été faite par les Comores8 nous a contraints 
de nous pencher une nouvelle fois sur la question et nous avons opté pour 
un assouplissement de notre position, sans aller toutefois jusqu’au bout, en 
ce sens que nous avons accepté l’établissement formel de relations diploma-
tiques par la publication d’un communiqué conjoint, à Berne et à Moroni, le 
1er mars 19779, sans prévoir toutefois l’échange d’ambassadeurs.

Notre retenue dans ce domaine procédait de l’idée selon laquelle il ne 
nous apparaissait pas opportun d’accréditer des ambassadeurs non résidents 
auprès des micro-États qui en feraient la demande, pour éviter de susciter 
par là des espoirs que l’on devrait ensuite décevoir, vu les moyens limités 
dont dispose le Département dans le contexte d’une politique extérieure plus 
active, notamment en matière de coopération au développement et d’aide 
humanitaire10. Aussi longtemps que nous n’aurions rien à offrir de substantiel 
à ces États qui sont en général très pauvres, nous estimions qu’il était préfé-
rable de nous abstenir de leur envoyer régulièrement un ambassadeur dont 
les visites n’auraient qu’un caractère protocolaire et qui ne pourrait guère ap-
porter autre chose que de bonnes paroles d’encouragement, laissant derrière 
lui une déception bien compréhensible.

La présente demande du Gouvernement du Cap-Vert nous oblige, du 
fait des particularités que présente ce cas, à remettre en question la ligne de 
conduite que nous nous étions fixée à la fin de 197611.

5.  Pour Andorre, cf. la notice du Consulat général à Marseille du 27 octobre 1972, dodis.ch/49199; 
pour le Liechtenstein, cf. DDS, vol.  7-I, doc.  406, dodis.ch/44151; DDS vol.  7-II, doc.  112, 
dodis.ch/44323; DDS, vol. 25, doc. 41, dodis.ch/35522 et DDS, vol. 27, doc. 124, dodis.ch/52253; pour 
Monaco, cf. la notice de E. Moser à F. Honegger du 17 avril 1978, dodis.ch/49203; pour Saint-Marin, 
cf. la notice de A. Hegner du 24 juin 1976, dodis.ch/49194 et la notice de A. Glesti à A. Janner du 
9 mars 1977, dodis.ch/49496 et pour le Vatican, cf. DDS, vol. 24, doc. 112, dodis.ch/32151 et DDS, 
vol. 27, doc. 150, dodis.ch/48537.
6.  Pour les annexes, cf. dodis.ch/50514.
7.  Annotation manuscrite dans la marge: 2).
8.  Cf. la notice de A. Janner à P. Graber du 14 décembre 1976, dodis.ch/51810. Pour la reconnais-
sance des Comores par la Suisse, cf. le PVCF No 1092 du 21 juin 1976, dodis.ch/48121.
9.  Comuniqué de presse du Département politique du 1er mars 1977, dodis.ch/52142.
10.  Pour la question des crédits-cadre pour la coopération au technique, l’aide financière et l’aide 
humanitaire cf. DDS, vol. 27, doc. 188, dodis.ch/52055.
11.  Cf. note 8.
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Ayant accepté d’établir des relations diplomatiques avec les Comores, il 
ne nous est pas possible de répondre à Praia par la négative sur ce point. 
Pourrons-nous en rester là et faire valoir les mêmes arguments qu’à l’endroit 
de Moroni pour éviter l’accréditation d’un ambassadeur à Praia? Nous ne 
le pourrons pas, d’autant plus qu’actuellement 31 États ont déjà accrédité 
un chef de mission non résident au Cap-Vert et que parmi eux figurent la 
Belgique, les Pays-Bas et la Norvège. Nous devrons donc accepter d’accrédi-
ter un ambassadeur au Cap-Vert, avec pour conséquences, tout d’abord, d’en 
faire de même vis-à-vis de Moroni, et ensuite de devoir également établir 
des relations diplomatiques et accréditer un ambassadeur en Guinée-Bissau, 
étant donné les liens étroits qui unissent ces deux anciennes colonies portu-
gaises (même parti au pouvoir dans les deux États; armée commune aux deux 
pays, dépendant toujours du PAIGC, Parti africain de l’indépendance de la 
Guinée-Bissau et de Îles du Cap-Vert) et, de fil en aiguille, avec les autres 
micro-États qui le souhaiteraient.

À12 ce stade, il nous paraît nécessaire de repenser le problème de nos re-
lations diplomatiques avec les micro-États et, compte tenu du principe de 
l’universalité de nos relations, d’adopter une attitude positive à l’endroit de 
ces États auxquels nous reconnaissons le statut de sujets du droit des gens, 
qu’ils soient membres des Nations Unies ou pas.

En13 outre, des possibilités d’affaires intéressantes peuvent soudainement 
se présenter, ou une situation de crise se développer, ce qui pourrait rendre 
utile d’y avoir déjà accrédité un ambassadeur. Pour14 ces diverses raisons nous 
plaidons en faveur d’une normalisation de nos relations avec les micro-États. 
Nous pourrions prendre l’initiative, lors de la nomination d’un nouvel ambas-
sadeur qui logiquement entrerait en ligne de compte pour nous représenter 
dans l’un ou l’autre micro-État de la région, de demander en sa faveur l’agré-
ment du ou des micro-États en question. Si entre-temps nous étions saisis 
d’une demande d’accréditation émanant d’un micro-État il conviendrait de 
lui faire droit sans plus attendre. De même, s’il s’avérait nécessaire, au plan 
de nos relations économiques, d’établir des relations diplomatiques avec un 
micro-État et d’y accréditer un ambassadeur, nous en prendrions l’initiative 
sans plus attendre, d’entente avec la Division du commerce du DFEP, comme 
nous l’avons fait en 1976 dans le cas de la Papouasie-Nouvelle-Guinée et de 
la Guyane.

Le tableau de l’annexe 2 énumère les micro-États dont il s’agirait et in-
dique (cadre rouge) la capitale d’où notre ambassadeur non résident pour-
rait être accrédité. Certes, les accréditations multiples comportent un surcroît 
de travail. Toutefois les voyages dans les micro-États ne seraient en principe 
guère nombreux (présentation des lettres, puis seulement en cas de nécessité 
majeure).

Vu la portée de la présente proposition, nous avons consulté préalable-
ment la Direction politique, la Direction du droit international public et la 

12.  Annotation manuscrite dans la marge: 4).
13.  Annotation manuscrite dans la marge: 5).
14.  Annotation manuscrite dans la marge: 6).
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Direction de la coopération au développement et de l’aide humanitaire15. Ces 
Directions sont également en faveur d’une normalisation de nos relations di-
plomatiques avec les micro-États.

Si cette nouvelle formule rencontre votre approbation, nous proposerions 
prochainement au Conseil fédéral16 l’établissement de relations diplomatiques 
avec le Cap-Vert et la Guinée-Bissau en prévoyant d’y accréditer notre am-
bassadeur à Dakar. En outre, pour prévenir toute susceptibilité de la part des 
autorités comoriennes, nous leur ferions savoir que nous serions disposés à leur 
soumettre une demande d’agrément pour notre ambassadeur résidant à Dar-
es-Salaam. Par la suite, nous agirions cas par cas dans le sens de la présente note.

15.  Cf. la notice de J. Martin à la Direction politique, la Direction du droit international public et 
la Direction de la coopération au développement et de l’aide humanitaire du Département poli-
tique du 1er juin 1978, dodis.ch/51815. Cf. aussi la lettre de J. Martin à P. R. Jolles du 21 juin 1978, 
dodis.ch/51814.
16.  Pour la proposition du Département politique du 14 mars 1979, cf. le PVCF No 617 du 4 avril 
1979, dodis.ch/51816.
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Antrag des Politischen Departements an den Bundesrat1

Aussenministerkonferenz der Blockfreien Staaten in Belgrad vom 25. 
bis 29. Juli 1978

		  Bern, 23. Juni 1978

Am 12. Mai 19762 ermächtigte der Bundesrat das Politische Departement 
auf Grund verschiedener Erläuterungen, eine allenfalls von der Bewegung 
der Blockfreien Staaten ausgehende Einladung anzunehmen. Demnach 
konnte die Schweiz als «Gast» («invité») an der 5.  Gipfelkonferenz dieser 
Staaten in Colombo im August 1976 teilnehmen.

Die Blockfreien unterscheiden zwischen Vollmitgliedern – zurzeit sind es 
87 Staaten – mit Interventions- und Stimmrecht; «Beobachtern», die sich an 
den Diskussionen beteiligen können; und eben «Gästen». Der Status dieser 
letzteren erlaubt es ihnen, alle Beratungen der Blockfreien zu verfolgen, über 
die Konferenzdokumente zu verfügen, vor allem aber ihr Interesse für die 
Anliegen der Dritten Welt zu bezeugen.

Andere neutrale Staaten wie Österreich, Schweden und Finnland hatten 
von diesen Möglichkeiten schon seit 1973 Gebrauch gemacht. Das frühere 
Abseitsstehen unseres Landes, das wegen seiner Nichtmitgliedschaft bei den 
Vereinten Nationen zuweilen ohnehin als Aussenseiter angesehen wird, hatte 

1.  Antrag: CH-BAR#E1004.1#1000/9#857*. Verfasst von J. Iselin und unterzeichnet von P. Aubert.
2.  BR-Prot. Nr. 816 vom 12. Mai 1976, dodis.ch/48368.
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